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1. But

L’Office fëdëral de l’aviation civile (OFAC) est chargë de certifier et de surveiller les
agents habilitës et les chargeurs connus qui traitent du fret ou du courrier, les fournis-
seurs habilitës ou connus d’approvisionnements de bord ainsi que les transporteurs
agrëës (ci-aprës : entitës). En application de 1’art. 6, let. f, OMSA, I’OFAC dësigne un
organisme de formation externe chargë d’assurer la formation des responsables de la
süretë de ces entitës et de leurs supplëants.

La prësente directive prëcise les täches et exigences dëcrites aux art. gb et 9c, OMSA
pour l’organisme de formation externe, les responsables de la formation et les
instructeurs et rëgle les modalitës de la procëdure de certification.

2. Champ d’application

La prësente directive s’applique ä l’organisme de formation externe certifië par I’OFAC
conformëment ä 1’art. 6, let. f, en relation avec l’art. 9a OMSA et ä ses responsables de
la formation et instructeurs visës ä 1’art 9c OMSA.

3. Täches de l’organisme de formation externe

Les täches de l’organisme de formation externe dërivent de 1’art. gb, al. 1, OMSA.

4. Exigences auxquelles est soumis l’organisme de formation ex-
terne

4. 1 Les exigences auxquelles est soumis l’organisme de formation externe sont rëgies par
I’art. 9b, al. 3, OMSA.

4.2 Les communications par oral ou par ëcrit avec I’OFAC s’effectuent dans une langue of-
ficielle

4.3 L’indëpendance aux termes de 1’art. 96, al .3, let. a, OMSA est une condition essen-
tielle pour que l’organisme de formation externe puisse dispenser les formations visëes
ä 1’art. gb, al. 1, OMSA en toute objectivitë et sans interfërence. La notion d’objectivitë
recouvre ä la fois l’impartialitë, le caractëre intëgre des formateurs et l’absence de con-
flits d’intërëts.

L’indëpendance doit ëtre garantie sur le plan du personnel, sur le plan financier et sur
le plan des locaux. EIle ne doit ëtre restreinte ni dans les faits ni en apparence.

L’indëpendance n'est en particulier pas donnëe dans les cas suivants :

l’organisme de formation externe est un agent habilitë aux termes de 1’art. 6 , let. a,
OMSA ou un chargeur connu aux termes de 1’art. 6 , let. b, OMSA ;

l’organisme de formation est un fournisseur habilitë ou connu d’approvisionnements
de bord aux termes de 1’art. 6, let. c, OMSA ;

l’organisme de formation est un transporteur agrëë aux termes de 1’art. 6, let. d,
OMSA ;

l’organisme de formation est un organe de contröle indëpendant aux termes de
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1’art. 6, let. e, OMSA ;

l’appartenance au conseil d’adminiëtration ou une autre fonction dëcisionnelle au
sein de l’entitë ou des rapports de travail avec une entitë ;

une participation directe ou une participation indirecte importante au capital-actions
d’une entitë ou encore une dette ou une crëance importantes ä l’ëgard d’une entitë ;

une relation ëtroite avec un membre du conseil d’administration, une autre personne
ayant des fonctions dëcisionnelles ou un actionnaire important d’une entitë ;

l’acceptation d’un mandat d’une future entitë ou d’une entitë ëtablie, qui entraTne
une dëpendance ëconomique ;

l’acceptation de cadeaux ou d’avantages particuliers1.

4.4 L’organisme de formation externe se charge d’organiser et de dispenser des cours de
formation dans les trois langues officielles (allemand, fran9ais, italien) et dans toutes
les rëgions linguistiques de la Suisse. Cette täche englobe l’administration des inscrip-
tions au cours, la rëservation des salles de cours, l’affectation des instructeurs et toute
autre täche administrative requise.

4.5 L’activitë est rëputëe s’exercer sur 1’ensemble du territoire suisse, aux termes de
1’art. 96, al. 3, let. c, OMSA, lorsque l’organisme est en mesure d’assurer ladite activitë
dans toutes les rëgions linguistiques de la Suisse et dans toutes les langues officielles.
L’organisme de formation peut en outre ëtre joint par tëlëphone dans les trois langues
officielles

4.6 Quelle que soit la rëgion linguistique de la Suisse, les locaux de formation doivent rë-
pondre ä un standard identique et ëtre facilement accessibles (en transports publics et
en transport individuel).

4.7 L’organisme de formation externe gëre un site Internet ä travers lequel le cours de
base et le cours de remise ä niveau sont donnës en ligne.

Le cours de remise ä niveau est adaptë përiodiquement en fonction des exigences de
I’OFAC, plus prëcisëment de la section Mesures de süretë et sëcuritë de 1’information.

Les attestations de formation des responsables de la süretë et d’autres collaborateurs
des entitës sont ëtablies par l’organisme de formation externe lorsque le cours a ëtë
suivi avec succës.

4.8 Les documents de formation et justificatifs administratifs doivent ëtre archivës de teIle
maniëre ä ce qu’ils puissent ëtre ä tout moment et rapidement contrölës par I’OFAC.

Les archives sous forme ëlectronique doivent ëtre protëgëes contre tout accës indu ä
l’aide de systëmes de protection ëlectroniques rëcents disponibles dans le commerce
et sauvegardëes tous les jours sur une unitë de stockage externe.

4.9 Pour ëtre certifië, l’organisme de formation externe est ëgalement tenu d’observer les
critëres suivants relatifs ä l’exploitation, ä 1’organisation et ä l’infrastructure :

1 Les avantages de faible importance, conformes aux usages sociaux ä concurrence de 100 francs sont tolërës (montant indica-
tif conformëment ä la directive du 19 aoüt 2010 concernant I'acceptation d’avantages au DETEC).
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•

•

•

•

•

•

•

•

ëtre inscrit au registre du commerce
avoir un bureau en suisse

tenir une comptabilitë conformëment au code suisse des obligations
ëtre solvable
fournir les garanties d’une activitë irrëprochable
nommer des responsables de la formation chargës de gërer les programmes de
co urs

nommer une personne supplëante des responsables de la formation
veiller ä ce que les armoires, les meubles de bureau et les locaux dans lesquels
les documents de formation de mëme que la correspondance avec les entitës sont
conservës, soient toujours verrouillës pour des raisons de sëcuritë
superviser et tenir ä jour la liste des clës en circulation
gërer un systëme interne de gestion de la qualitë des procëdures et processus in-
ternes dans le cadre du champ d’application
organiser le remplacement des instructeurs absents pour cause de maladie DU
pour d’autres raisons

•

•

•

4.10 Conformëment ä 1’art. 9b, al. 3, let. c, OMSA, des tarifs uniformes fixës par I’OFAC (cf.
le document < Tarification des frais de formation et de certification AVSEC ») s’appli-
quent aux activitës de l’organisme de formation externe. L’organisme de formation ex-
terne facture ses prestations directement aux entitës.

L’OFAC n’assure aucun financement – au-delä des possibilitës ëconomiques offertes
par la certification.

5. Exigences auxquelles sont soumis les responsables de la for-
mation et les instructeurs

5. 1 Les responsables de la formation et les instructeurs doivent faire ëtat des compëtences
mëthodologiques et didactiques dans le domaine de la formation d’adultes. Ces com-
pëtences doivent ëtre attestëes par un certificat, un certificat de capacitë ou une autre
attestation (p. ex., certificat de travail).

5.2 lls doivent possëder des connaissances de l’aviation en gënëral et de la süretë aë-
rienne en particulier (Aviation Security [AVSEC]), de la branche des transitaires, des
processus des services d’assistance en escale et des connaissances gënërales des
contröles de la qualitë.

5.3 lls possëdent des talents de nëgociation, une capacitë ä s’affirmer, un sens aigu de la
communication, de bonnes connaissances linguistiques, une bonne expression ëcrite,
de bonnes compëtences relationnelles et une solide expërience professionnelle.

5.4 Les instructeurs sont sëlectionnës et formës par l’organisme de formation externe.
L’OFAC ëvalue les instructeurs annoncës. La certification est octroyëe sous forme d’un
certificat de I’OFAC. lls sont entiërement rëmunërës par l’organisme de formation ex-
terne. L’organisme de formation extefne informe ses instructeurs qu’ils doivent mettre
l’employeur au courant de leur activitë d’instructeur.

6.

6.1

Täches des responsables de la formation et des instructeurs

Les responsables de la formation de l’organisme de formation externe rëpondent en
derniëre instance des täches de formation dëfinies dans la prësente directive. lls rë-
pondent envers I’OFAC du respect des charges et conditions rattachëes ä la certifica-
tion d’organe de formation externe ainsi que des contenus et conditions-cadres
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contractuels. lls sont les interlocuteurs de l’organisme de formation externe vis-ä-vis de
I’OFAC. Des rëgles de supplëance sont ëtablies afin de pallier les absences.

6.2 Dans le cadre de cette responsabilitë gënërale, les responsables de la formation sont
notamment chargës du recrutement des instructeurs et de leur formation, laquelle est
soumise ä 1’approbation de I’OFAC.

6.3 Les responsables de la formation assurent la formation et le perfectionnement des ins-
tructeurs dans leurs domaines. Les formations sont dispensëes aussi bien par ëcrit que
par oral (p. ex. on the job training) . Des cours de remise ä niveau doivent avoir lieu
chaque annëe. II y a lieu de produire une attestation de formation ëcrite.

6.4 Les instructeurs sont responsables de l’exëcution des cours de base et des cours de
remise ä niveau përiodiques. Les jours de cours, ils sont en outre l’interlocuteur direct
des participants pour les questions relatives au domaine enseignë et les questions
d’ordre administratif.

7. Certification de l’organisme de formation externe

7.1 En application de 1’art. 6, let. f, OMSA, iI incombe ä I’OFAC de certifier l’organisme de
formation externe.

7.2 Le dossier de demande de certification doit ëtre rëdigë dans une langue officielle.
Lorsque la certification a lieu selon un appel d’offres, les documents mentionnës ä cet
effet sont dëterminants.

7.3 Les documents suivants seront notamment joints ä la demande de certification ou ä
l’offre dëposëe dans le cadre d’un appel d’offres :

• supports de cours pour les responsables de la formation et instructeurs de
l’organisme de formation externe

• liste ä jour des collaborateurs2

• extrait du registre du commerce

• attestation de solvabilitë

•

•

extraits de casier judiciaire (datant de moins de 30 jours) des collaborateurs de
l’entreprise dans tous les ëtats de rësidence au cours des cinq derniëres annëes3

CV des collaborateurs mentionnant notamment les emplois, les ëtudes et les
sëjours ä l’ëtranger, de mëme que les interruptions de plus de 28 jours, au cours
des cinq derniëres annëes4.

• copie des cartes d’identitë ou des passeports des collaborateurs5

• organigramme

• plan des bureaux et adresse exacte

2 Collaborateurs disposant d’un accës non accompagnë et sans restriction aux systëmes, documents et locaux pertinents pour
la süretë de l’aviation.

3 Art. 1080, al. 2, LA ; annexe, point 1 1.1.3, b) du rëglement d’exëcution (UE) 2015/1998

4 Art. 1086, al. 2, LA ; annexe, point 11.1 '3, c) du rëglement d’exëcution (UE) 2015/1998

5 Art, 108b, al. 2, LA ; annexe, point 1 1,1.3, a) du rëglement d'exëcution (UE) 2015/1998
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• liste des clës

7.4 L’organisme est certifië par voie de dëcision. En cas d’appel d’offres, la certification est
ëtablie par la dëcision d’adjudication. La durëe de la dëcision et du contrat qui en
dëcoule dans un appel d'offres est limitëe ä cinq ans.

La dëcision doit prëciser que toute modification par rapport ä la demande de certifi-
cation doit ëtre immëdiatement communiquëe ä I’OFAC. L’OFAC se rëserve le droit de
rëvoquer ä tout moment le certificat de l’organisme de formation externe si des motifs
importants le justifient.

En cas de certification dans le cadre d’un appel d’offres, les documents de 1’appel
d’offres, les dispositions contractuelles et les dispositions lëgales en matiëre de
marchë public demeurent rëservës.

7.5 Transfert des dossiers en cas de retrait/d’abandon de la certification d’organisme de
formation externe

L’organisme de formation externe qui ne souhaite plus ëtre mandatë par I’OFAC aprës
la fin de l’activitë de formation ou au terme convenu ou dont l’autorisation de dispenser
une formation externe va ëtre retirëe de maniëre anticipëe est tenu de remettre tous
les dossiers et documents ainsi que les fichiers ëlectroniques en sa possession ä
I’OFAC de maniëre ä assurer la continuitë de l’activitë par un autre organisme de
formation cu par I’OFAC. L’OFAC vërifiera les dispositions ä cet effet dans le cadre des
contröles de qualitë përiodiques.

8. Entrëe en vigueur
La prësente version 1.0 de la directive entre en vigueur le 1 “ mars 2026. EIle remplace
toutes les versions antërieures de la directive concernant les organismes de formation
externes

OFFICE FËDËRAL DE L’AVIATION CIVILE r

.37 .Z
Daniel Born Ly
Coresponsable par intërim de la division
Sëcuritë des infrastructures
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